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Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal 
du 17 décembre 2021 

 

L'AN DEUX MIL VINGT ET UN, le DIX-SEPT du mois de DÉCEMBRE 2021 
 

Le Conseil Municipal de la Commune de TRÉBEURDEN, 
dûment convoqué le 10 décembre 2021 s'est réuni en séance ordinaire, 

sous la Présidence de Madame Bénédicte BOIRON, Maire. 
 
Présents :  BOIRON, GAUTIER, HALNA, HOUSTLER, HUCHER, JEZEQUEL, LANGLAIS, LE BERRE, LE BIHAN, LE COZ, LE GUEN,  LE 

HENAFF, LE PENVEN, LE PROVOST, MAILLAUD, MAINAGE, MULLER, PIROT, RAMEAU, SCHAEFFER-MORIN, VELLA. 

Procurations :  BILLIOU à HALNA, BOYER à BOIRON, CHARMENTRAY à LE HENAFF, JULIENNE à LE PROVOST, MONFORT à 
MAINAGE, TOPART à LE PROVOST. 

Lesquels forment la majorité des Membres en exercice. 
 

Il a été, conformément aux dispositions de l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, procédé 
à l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil. Madame Michelle LE HENAFF ayant obtenu la majorité des suffrages, 
a été désigné pour remplir ces fonctions, qu'elle a acceptées. 
 
Madame le Maire soumet à l’Assemblée les procès-verbaux des séances du 22 octobre et du 19 
novembre 2021 qui sont approuvés sans observations. 
 

I – FINANCES COMMUNALES 

 
1 – Autorisation du Maire à engager les dépenses avant le vote du budget 2022 
 
Madame le Maire propose d’appliquer les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales : « jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du 
budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe 
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des 
crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement 
de la dette. L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits». 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- AUTORISE le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du 
quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 2021, 
- PRECISE que les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes :  
Le montant des crédits ouverts au budget principal en 2021 s'élevant à 4 087 426 € (1/4= 1 021 856 €), 
Madame le Maire sollicite l'autorisation de procéder à l'ordonnancement des dépenses selon le détail 
suivant : 
1 - Chapitre 20 (immobilisations incorporelles) : 75 000 € 
2 - Chapitre 204 (subventions d'équipement versées) : 75 000 € 
3 - Chapitre 21 (immobilisations corporelles) : 50 000 € 
4 - Chapitre 23 (immobilisations en cours) : 821 856 € 
 

Le montant des crédits ouverts au budget du port en 2021 s'élevant à 24 844 € (1/4= 6 211), Madame le 
Maire sollicitera l'autorisation de procéder à l'ordonnancement des dépenses selon le détail suivant : 
- Chapitre 21 (dépenses liées aux immobilisations corporelles) : 6 211 €  
 

Le montant des crédits ouverts au budget de maison de santé en 2021 s'élevant à 1669 € (1/4= 417), 
Madame le Maire sollicitera l'autorisation de procéder à l'ordonnancement des dépenses selon le détail 
suivant : 
- Chapitre 21 (dépenses liées aux immobilisations corporelles) : 417 € 
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2 - Avance sur subvention 2022 à la caisse des écoles 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’autoriser le Maire à verser une partie de la subvention municipale dès 
le début de l’exercice 2022 pour assurer le bon fonctionnement de l’école, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- AUTORISE le Maire à effectuer une avance sur subvention 2022 d’un montant de 10 000 € au budget de 
la Caisse des Ecoles. 
 

3 – Admissions en non-valeur  
 

Madame le Maire soumet à l’Assemblée les deux états d’admissions en non-valeur pour les budgets de 
la commune et de la maison de santé présentés par le comptable de la collectivité en raison de 
l’impossibilité de recouvrer une série de titres de recettes. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

Vu les états du comptable public reçus en date du 14 octobre 2021, 

- DECIDE d’admettre en non-valeur les titres de recettes suivant : 
 

BUDGET MAISON DE SANTE 
Année Titre Montant Imputation 

2019 70 2 € 6541 

2021 8 0,10 € 6541 

Total 2.10 €  
 

BUDGET COMMUNE 
Année Titre Montant Imputation 

2010 992 7,50 € 6541 

2011 163 28.57 € 6541 

2011 438 52 € 6541 

2011 570 26 € 6541 

2011 904 8 € 6541 

2015 784 12 € 6541 

2015 913 0.50 € 6541 

2015 905 0.30 € 6541 

2016 198 20.40 € 6541 

2016 1043 2,80 € 6541 

2016 1293 14 € 6541 

2016  839 0.20 € 6541 

2017 2184 104.16 € 6541 

2017 2277 80.57 € 6541 

2017 2788 0,01 € 6541 

2017 1382 9.75 € 6541 

2017 754 20.40 € 6541 

2018 1177 20 € 6541 

2018 852 2.80 € 6541 

2018 515 10 € 6541 

2019 1695 0.20 € 6541 

2020 454 0,10 € 6541 

2020 1564 0,36 € 6541 

2020 1231 0.10 € 6541 

Total 420.72 €  
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- DIT que les crédits sont inscrits en dépenses aux budgets de l’exercice en cours de la Commune et de 
la maison de santé. 
 
4 – Tarifs 2022 – grille générale des tarifs communaux 
 

Madame le Maire informe l'Assemblée de la proposition d’évolution des tarifs communaux pour l'année 
2022 
Madame Le Henaff demande une précision quant au tarif de la première impression d’une banderole à 
39€ : les banderoles subissant les intempéries en cas de dégradation, seront-elles refacturées 39€ ? 
Madame le Maire précise qu’une facturation interviendra pour un même demandeur en cas de création 
d’une nouvelle banderole et non en cas de détérioration. 
Madame le Maire informe qu’une augmentation de la participation à la destruction des nids de frelons 
d’un montant de 4€ est à noter. Cette majoration limitera les frais du traitement du reliquat à verser par 
les administrés.  
Monsieur LANGLAIS souhaite une précision sur le titulaire du choix de la société de destruction de nid de 
frelons ? 
Madame le Maire répond qu’il appartient au pétitionnaire. 
Monsieur Le PROVOST complète l’explication en précisant qu’il existe une liste de prestataires agrées par 
le département. 
Madame le Maire informe que le prestataire n’est pas imposé, une liste est à disposition en mairie. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- DÉCIDE de fixer les tarifs des prestations de services pour l’année 2022 selon les tableaux annexés à la 
présente délibération, 
- DIT qu’ils seront appliqués à compter du 1er janvier 2022. 
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5 – Tarifs du port de plaisance : PORT DE PLAISANCE -TARIFS DE MOUILLAGE – ANNÉE 2022 
 
Madame le Maire informe l'Assemblée de la proposition d’évolution des tarifs du port communal pour 
l'année 2022. 
Monsieur Le PROVOST rappelle que le budget du port de plaisance est un service public industriel 
commercial (SPIC) qui ne peut être équilibré par une subvention communale. Seul le produit issu de la 
recette doit participer à l’équilibre. Il évoque l’éventualité d’appliquer un coefficient d’actualisation sur 
la base de ce qui se pratique afin d’étaler l’augmentation ce qui serait plus acceptable pour l’usager. 
Monsieur Le GUEN informe que toutes les communes sont confrontées à ce type d’augmentation. 
Monsieur MULLER aimerait savoir si la baisse de la fréquentation est liée au COVID ? 
Monsieur Le GUEN précise que la baisse de fréquentation est constante depuis 2015. Par contre, il est à 
noter l’impact du confinement sur les deux dernières années. La diminution est due en partie au 
changement des usagers c’est pour cette raison que la grille des tarifs a été simplifiée avec des locations 
au mois ou à l’année et suivant le type de mouillage ce qui leur évitera de mettre leur bateau à la cale. 
Monsieur LANGLAIS demande si au vu du taux d’occupation, il ne conviendrait pas de réduire la voilure. 
Monsieur LE GUEN concède que cela fait partie des axes à développer pour rendre Trébeurden 
attractive, il énumère les évolutions possibles :   

 1er axe : changement des tarifs : 
 2ème axe : suppression de 22 mouillages inutilisés qui se situent dans la zone de Mouillages 

pour équipements Légers (ZMEL) pour laquelle on paie une redevance à l’Etat.  
 3ème axe : financement de la charge du maître de port qui correspond à 60% du budget 

du port et 40% à la commune, Il faudrait l’inverser. 
Madame SCHAEFFER MORIN souhaite savoir si l’augmentation de 10% permettra de rééquilibrer le budget 
ou s’il restera déficitaire et sera à rattraper sur plusieurs années ? 
Monsieur LE GUEN le confirme, sauf en cas d’une augmentation de fréquentation. Il évoque sur ce dernier 
point la nécessaire promotion du port communal et du port concédé. 
Monsieur LANGLAIS demande s’il existe en Bretagne d’autres stations balnéaires dotées de mouillages 
innovants et si cela serait un atout pour développer l’image de Trébeurden. 
Monsieur LE GUEN répond que Trébeurden est connue pour être la commune qui en possède le plus. Est-
ce que cela attirera plus de personnes, pas forcément, mais cela fera connaître Trébeurden comme une 
commune sensible à l’environnement. 
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Monsieur LANGLAIS revient sur la répartition des charges du maître de port, le port a-t-il donné son 
accord ? 
Madame le Maire précise que la commune prend en charge à 100% le maître de port, il travaille au port 
communal et en renfort auprès des services techniques. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

VU l’avis favorable émis par le Conseil Portuaire le 07 décembre 2021, 
 

- DÉCIDE d’approuver le tableau des tarifs annexés à la présente pour les pêcheurs plaisanciers et 
professionnels, 
- AUTORISE le Maire ou son représentant à signer les conventions d’occupation temporaire, 
- DIT que ces tarifs seront affichés à la Mairie ainsi qu’à la Capitainerie. 

 
 
6 -Avis sur les tarifs de la Société du Port de Plaisance de Trébeurden 
 
Madame le Maire informe l'Assemblée de la transmission de la SPPT à la Commune, d'une proposition de 
tarifs 2022 (redevances de stationnement et d'abonnement annuels, manutentions et prestations 
diverses) et des éléments relatifs au budget prévisionnel. 
Elle précise que ces documents ont été présentés au Conseil Portuaire réuni le 07 décembre 2022 qui a 
émis un avis favorable sur la proposition des tarifs 2022.  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

Vu l'avis favorable du Conseil Portuaire en date du 07 décembre 2021, 
 

- EMET un avis favorable à l'application des tarifs 2022 présentés par la Société du Port de Plaisance de 
Trébeurden. 
 

II – ACTIVITÉS PÉRISCOLAIRES 
 

1 – Règlement intérieur des accueils Péri et extra scolaires 
 

Madame le Maire soumet à l’Assemblée les modifications apportées au règlement intérieur de 
fonctionnement des accueils péri et extra scolaires. 
Elles portent notamment sur les modalités d’inscriptions et les conditions d’annulation afin de pouvoir 
optimiser l’organisation des activités et les plannings des agents. 
Madame SCHAEFFER-MORIN demande la signification de la phrase « en cas de force majeur » ? 
Monsieur RAMEAU précise qu’il porte sur tout événement familial, maladie de l’enfant, des parents, Il 
explique qu’il est nécessaire de redéfinir les conditions d’accueil afin de les améliorer et de pourvoir les 
besoins de personnel. 
Madame SCHAEFFER-MORIN sollicite la possibilité de changer le terme « interdit » par en cas de force 
majeur. 
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Madame le Maire en prend note et intègre cet amendement. 
Madame JEZEQUEL estime que le délai d’une semaine est trop long pour avertir de l’absence des enfants. 
Les parents n’ont pas forcément connaissance de leur planning une semaine avant, les employeurs 
peuvent informer leur employé 48H avant au plus tard ; 
Monsieur RAMEAU explique que cette demande émane de la direction et du personnel afin de gérer au 
mieux leur emploi du temps en fonction des inscriptions et ainsi répondre aux cas de force majeur.  
Madame le Maire ajoute que 90% des familles ont des plannings stables avec peu d’aléas de la part des 
employeurs et le fait de choisir ou pas d’inscrire l’enfant leur appartient. Par conséquent, ils peuvent avertir 
la commune. Le souci rencontré est que les inscrits ne viennent pas alors que d’autres auraient voulu venir. 
Monsieur LANGLAIS aimerait des faits plutôt que des dires. Il évoque que son employeur l’avertit 48H à 
l’avance et estime que ce système « ajoute des petits cailloux dans les chaussures des parents », soit une 
charge mentale supplémentaire pour les parents qui sont dans l’incapacité d’avertir 48H avant, délai 
suffisant pour préparer les animations du mercredi. 
Monsieur RAMEAU explique, dans ce cas, que la non mise en place de cette modification, revient à 
transférer la charge mentale sur le personnel du centre d’accueil. 
Monsieur LANGLAIS demande à connaître le volume des absences. 
Monsieur RAMEAU informe que les absences ont lieu la journée, l’après-midi voire en cours d’animation. 
Madame le Maire propose de porter à connaissance lors du prochain conseil municipal les variations et 
les cas auxquels sont confrontés les animateurs. Elle souligne l’importance de connaître à l’avance les 
effectifs afin de pouvoir organiser des animations conformes aux effectifs présents. Elle expose la 
complexité pour les animateurs d’établir un projet pédagogique sans connaître les effectifs au préalable. 
Elle informe également que les animateurs fourniront désormais les programmes plus tôt afin que les 
parents puissent établir leur choix en avance. Elle ajoute que les cas d’urgence seront pris en compte 
après dialogue avec le personnel et ne doivent plus être imposés.  
Madame SCHAEFFER MORIN propose l’instauration de places supplémentaires en cas d’urgence. 
Monsieur RAMEAU rappelle qu’il y a un taux d’encadrement à ne pas dépasser et demande si cela est 
raisonnable de prévoir toutes les semaines des places libres ? 
Madame JEZEQUEL évoque la possibilité de prévoir plusieurs types d’activité qui seront mise en place en 
fonction du nombre de place. 
Madame le Maire insiste sur le laps de temps trop court entre le jour de la connaissance de l’effectif et le 
jour de l’animation. 
Monsieur LANGLAIS conçoit que cela puisse être contraignant, mais persiste à penser que la longueur du 
délai pour avertir est nécessaire, les moyens informatiques actuels permettent d’avertir rapidement. 
Madame le Maire propose d’intégrer le principe d’informer une semaine avant l’accueil et que les cas 
de force majeurs soient clairement prévus afin d’établir un bilan. 
Monsieur LANGLAIS ne conteste pas qu’il soit inacceptable d’inscrire un enfant pour le lendemain cela 
est déjà stipulé dans le règlement. Il conteste le fait d’instaurer une jurisprudence pour le non-respect des 
règles actuelles. Il demande de faire appliquer d’abord les règles en place. 
Monsieur RAMEAU intervient pour réaffirmer que cela fait partie d’un constat et n’est pas une volonté de 
causer des soucis aux parents. 
Madame PIROT prend la parole pour résumer le souhait du personnel qui a toujours répondu au cas 
d’urgence. 
Madame le Maire conclut en faisant remarquer que les communes environnantes pratiquent déjà ce 
principe. 
Monsieur LANGLAIS n’approuve pas le fait de faire comme les autres communes. 
Madame le Maire constate que si avec le règlement actuel le personnel est en souffrance, cela veut 
peut-être dire que le règlement actuel n’est pas en phase.  
Madame SCHAEFFER MORIN revient sur la phrase « cas de force majeure » qui sera à détailler. 
Madame le Maire confirme que la rectification sera effectuée. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par vingt-trois voix pour, une abstention (Monsieur 
MULLER) et trois contre (Mesdames JEZEQUEL et HOUSTLER, monsieur LANGLAIS) 

 
- APPROUVE le règlement intérieur unique de fonctionnement des accueils péri et extra scolaires (garderie 
et accueils de loisirs) ci-après annexé. 
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2 – Signature d’une convention avec les bénévoles à l’aide aux leçons 
 

Madame le Maire soumet au Conseil Municipal le projet de convention à signer avec les intervenants au 
dispositif de l’aide aux leçons. 
Madame SCHAEFFER MORIN demande s‘il y a actuellement des bénévoles, et s’ils ont eu connaissance 
de cette proposition de convention ? 
Monsieur RAMEAU répond négativement. 
Madame le Maire précise que seuls les habitués en ont eu connaissance et que cette convention a pour 
but une protection mutuelle, protection de personnes au contact avec des mineurs. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- APPROUVE la convention d’accueil d’un bénévole pour l’aide aux devoirs, les particuliers intervenant 
pour le bon déroulement de cette activité étant assimilés à des collaborateurs occasionnels du service 
public, 
- AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette 
décision. 
 

 
 



14 
 

 



15 
 

III – URBANISME 

1 – Autorisation à déposer une déclaration préalable 
 
Madame le Maire sollicite l’autorisation de déposer une déclaration préalable pour des travaux sur la 
parcelle AL n°387 sur laquelle est implantée le multi-accueil. 
Le projet consiste à réaliser un ravalement, à poser un store et à réaliser divers travaux liés à l’amélioration 
de la sécurité du bâtiment. 
Madame le Maire rappelle que la commune comme tout administré a pour obligation de déclarer les 
travaux de ravalement ou de pose de portail car ils sont soumis à déclaration préalable.  

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- AUTORISE le Maire à déposer une déclaration préalable sur la parcelle cadastrée section AL n°387 sur 
laquelle est implanté le multi-accueil, afin de réaliser un ravalement, à poser un store et à réaliser divers 
travaux liés à l’amélioration de la sécurité du bâtiment. 
 

IV – AVIS SUR LE PROJET D’EXTENSION DE LA RÉSERVE DES 7 ÎLES 

Par lettre du 21 octobre 2021, le Préfet des Côtes d’Armor informait la Commune de l’ouverture de 
l’enquête relative au projet de redéfinition du périmètre et de la réglementation de la réserve naturelle 
nationale des Sept-Iles.   
La consultation publique a été ouverte du 20 octobre au 20 novembre 2021, les conseils municipaux étant 
invités à exprimer leur avis dans les 3 mois de la saisine. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

Vu le Code de l’environnement, et notamment les articles L332-2 et R332-2 à R332-8, 
 

Vu l’arrêté Préfectoral du 15 septembre 2021 portant ouverture d’une enquête publique au titre du Code 
de l’Environnement relative au projet de redéfinition du périmètre et de la réglementation de la réserve 
naturelle nationale des Sept-Iles, 

 

- EMET un avis favorable sur le projet de redéfinition du périmètre et de la réglementation de la réserve 
nationale des Sept-Iles, dans le cadre de la consultation publique précitée. 
 

V – CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 

 

Madame le Maire donne la parole à Mme VELLA qui fait lecture au conseil municipal des enjeux et 
objectifs de la Convention Territoriale Globale. 
Par délibération en date du 2 février 2021, Lannion – Trégor Communauté a lancé l’élaboration d’une 
Convention Territoriale Globale qui doit être signée avec la CAF et l’ensemble des communes du territoire 
avant le 31 décembre 2021. 
Pour rappel, la CAF des Côtes d’Armor, conformément aux directives de la CNAF, doit mettre en œuvre 
avec les EPCI du département et leurs communes à partir du 1er janvier 2002, une contractualisation 
pluriannuelle. Jusqu’alors cette contractualisation était péri métrée et concernait exclusivement les 
politiques Petite enfance, Enfance, Jeunesse. Elle donnait lieu à la signature d’un Contrat Enfance 
Jeunesse. 
A partir du 1er janvier 2002, elle doit se traduire par l’élaboration d’une Convention Territoriale Globale 
(CTG) portant sur des enjeux communs à la CAF et aux collectivités. 

 

Sur le territoire de Lannion – Trégor Communauté, la CTG propose aux communes, à l’EPCI et la CAF de 
travailler conjointement 3 enjeux identifiés dans le cadre d’un diagnostic préalable issu du projet de 
territoire approuvé par le Conseil communautaire en juin 2021 et complété par un portrait de territoire 
élaboré par la CAF des Côtes d’Armor : 

 

 L’animation de la vie sociale 
 Les solutions innovantes en matière de logements 
 L’accès aux droits et aux services 
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L’Analyse des Besoins Sociaux, élaborée et pilotée par le CIAS de LANNION-TREGOR Communauté, 
(https://www.lannion-tregor.com/fr/action-sociale/analyse-des-besoins-sociaux.html ) permet d’identifier les 
enjeux sociaux du territoire et des pistes de travail pour la rédaction des schémas Petite enfance, Enfance, 
Jeunesse et Accompagnement des Personnes âgées. 
 

La Convention Territoriale Globale doit faire l’objet d’une signature par la CAF des Côtes d’Armor, les 
communes du territoire et Lannion – Trégor Communauté avant le 31 décembre. 
Dans la perspective de cette échéance qui conditionne l’octroi par la CAF des Côtes d’Armor des 
financements liés aux politiques Petite enfance, Enfance, Jeunesse, il convient que les maires du territoire 
et le Président de LANNION-TREGOR Communauté soient autorisés par délibération de leur assemblée à 
signer la Convention territoriale Globale dont le projet est joint en annexe.  
 

Madame le Maire informe du souhait de la mise en place du dispositif : « Un toit, un emploi », qui consiste 
à héberger un saisonnier. Les participants seraient accompagnés et une convention serait signée avec 
la Mission Locale. 
Monsieur LANGLAIS aimerait savoir quels organismes géreraient les conventions ? 
Madame le Maire précise pour cette convention qu’il s’agit de la Mission Locale et les autres conventions 
seraient encadrées par la CAF. 
Monsieur LANGLAIS s’interroge sur la légitimité de travailler avec la CAF du fait de son éloignement. 
Madame VELLA précise que la CAF est présente à chaque réunion. 
Monsieur RAMEAU suppose qu’il est envisageable de créer un portail informatique regroupant les offres 
et de ce fait serait plus accessible. 
Madame le Maire précise que ce dispositif a été retenu. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

Vu la délibération 2021-0017 du Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté en date du 02 
Février 2021, approuvant l’accord de méthode préalable à la signature d’une Convention Territoriale 
Globale entre Lannion-Trégor Communauté et la CAF des Côtes d’Armor, 

 

 

- APPROUVE les enjeux et objectifs de la Convention Territoriale Globale, 
- AUTORISE le Maire ou son représentant à signer la Convention Territoriale Globale. 
 
 

VI – SYNDICAT DÉPARTEMENTAL D’ENERGIE 

Madame le Maire soumet à l’assemblée le projet préparé par le Syndicat Départemental d’Energie relatif 
au projet de rénovation de l’éclairage public Allée Menguy. 
Monsieur LANGLAIS demande si les candélabres seront télé-pilotables ? 
Monsieur HALNA explique qu’ils sont reliés aux armoires comme les autres, les changements ne seront 
effectués uniquement si cela est faisable pour l’ensemble du territoire. 
Madame SCHAEFFER MORIN souhaite savoir si d’autres candélabres datent de la même période. 
Madame le Maire conclut en précisant que la modernisation des candélabres sera abordée en début 
2022. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- APPROUVE le projet de rénovation de l’éclairage public Allée Menguy, présenté par le syndicat 
départemental d’Energie des Côtes d’Armor, pour un montant estimatif de 10 500 € TTC, (coût total des 
travaux majoré de 8% de frais d’ingénierie), la participation communale s’élevant à titre indicatif à 6 724,54 
€ TTC, 
- DIT que la Commune ayant transféré la compétence éclairage public au syndicat d’Energie, elle 
versera à ce dernier une subvention d’équipement calculée selon les dispositions du règlement financier 
approuvé par le comité syndical le 20 décembre 2019. 
Le montant prévisionnel de la dépense s’élève à 6 724.54 € et est calculé sur la base de la facture 
entreprise affectée du coefficient moyen du marché augmenté des frais d’ingénierie au taux de 8% en 
totalité à la charge de la collectivité conformément au règlement du SDE 22. 
Ces montants sont transmis à titre indicatif. Le montant définitif la participation sera revu en fonction du 
coût réel des travaux. 
Les appels de fonds du syndicat se font en une ou plusieurs fois selon qu’il aura lui-même réglé à 
l’entreprise un ou plusieurs acomptes puis un décompte et au prorata de chaque paiement à celle-ci. 
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VII – AFFAIRES DIVERSES  

1- Information : Modification n°2 du PLU 
 

Monsieur MAINAGE informe le conseil municipal de l’engagement par LTC d’une modification simplifiée 
du PLU relative à la création de SDU (secteur déjà urbanisé). Deux secteurs de la commune sont 
concernés : Crec’h Caden et Croas Golou. 14 autres communes du littoral sont concernées par cette 
notion de SDU, qui sont des secteurs bien délimités permettant de construire dans les terrains situés dans 
« les dents creuses » mais pas en périphérie ni d’élargir la zone.  
Monsieur LANGLAIS demande si cela revient à dire que des terrains deviendront constructibles ? 
Monsieur MAINAGE le confirme et précise que cela était prévu dans le PLU mais il fallait attendre la loi afin 
de rendre cela applicable. 
 
2 – Question du groupe vivons Trébeurden 
 
1ère question : Serait-il possible de diffuser le Conseil Municipal via le site internet de la commune. En effet, 
le réseau Facebook est un réseau privé qui permet un accès réservé uniquement aux abonnés. 
Madame le Maire répond que la consultation via Facebook est possible sans être abonné. Actuellement, 
le site internet ne permet pas la diffusion directe. 
 
2ème question : Nous souhaiterions avoir une explication sur la stratégie de communication de la 
commune, quels médias et à quelle fréquence ? 
Madame le Maire demande de bien vouloir être plus précis afin de pouvoir répondre. 
Madame JÉZÉQUEL estime que beaucoup d’informations circulent sur le compte Facebook au détriment 
d’autres comme le site internet, la lettre et le Fil Info.  
Madame le Maire précise qu’il n’y a pas volonté à privilégier Facebook, que les informations sont 
disponibles sur d’autres support en même temps que Facebook, et reconnaît que l’actualisation des 
informations est à améliorer. 
Monsieur LANGLAIS intervient au sujet du Fil Info introduit depuis juillet, il regrette sa sous-utilisation. 
Madame le Maire propose que Monsieur BILLIOU apporte des compléments d’informations lors d’un 
prochain conseil. 
 
3 – Informations 
 
Madame PIROT informe de l’ouverture de la cabane à don résultat d’un projet participatif. 
 
Madame le Maire informe que les prochaines séances du conseil municipal sont maintenues en fin de 
mois et que les vœux initialement prévus le 12/01 sont annulés et seront peut-être décalés. 
 
Fin de séance : 20 h 35 
 
 
 

La Présidente de séance, Le secrétaire de séance, 
Bénédicte BOIRON,  Michelle LE HENAFF 
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LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL, 

 

NOMS PROCURATION SIGNATURE 

BOIRON Bénédicte   

BILLIOU Antoine HALNA Yannick  

BOYER Laurent BOIRON Bénédicte  

CHARMENTRAY Stéphane LE HENAFF Michelle  

GAUTIER Pierre-Louis   

HALNA Yannick   

HUCHER François   

JULIENNE Didier LE PROVOST Franck  

LE BERRE Sandrine   

LE BIHAN Brigitte   

LE COZ Valérie   

LE GUEN Guillaume   

LE HENAFF-LE JEUNE Michelle   

LE PENVEN Morgane   

LE PROVOST Franck   

MAILLAUD Nelly   

MAINAGE Jacques   

MONFORT Annaïg MAINAGE Jacques  

PIROT Geneviève   

RAMEAU Pierre   

TOPART Karine LE PROVOST Franck  

VELLA Viviane   

HOUSTLER Colette   

JEZEQUEL Sylvie   

LANGLAIS Mathieu   

MULLER Olivier   

SCHAEFFER-MORIN Aurélie   

 


